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UNITÉ SGP POLICE-FO  interpelle le DGPN sur la situation de 
Guadeloupe et de Martinique et s’interroge sur le 
non engagement des Compagnies Républicaines 
de Sécurité.

Toutes les unités sont projetables en tous lieux et 
en tous moments pour garantir le maintien et le 
rétablissement de l’Ordre Républicain

UNITÉ SGP POLICE-FOUNITÉ SGP POLICE-FO demande un bilan du demande un bilan du 
projet CRS N° 8projet CRS N° 8

UNITÉ SGP POLICE-FO  interroge le DGPN sur la réduction de temps de 
repos des CRS en déplacement alors que celle-ci n’est générée que par 
l’incapacité des autorités d’emploi à communiquer leurs dispositifs en 
temps et en heures compatibles avec les droits à repos des personnels 
CRS.
M. Grégory JORON - Nous nous abstiendrons sur ce texte.

Ce projet d’instruction, même s’il semble favorable et même s’il avait été possible d’aller plus loin sur certains points, 
ne suffit pas à garantir les droits des CRS en terme de repos physiologique. Il sera nécessaire que le directeur général 
adresse une circulaire ou une note aux autorités d’emploi pour expliquer le fonctionnement au niveau des CRS. Les 
forces mobiles, plus particulièrement les CRS, ne sont pas inépuisables. Vis-à-vis des gendarmes, l’équilibre dans 
l’emploi des forces mobiles me parait problématique. En effet, avant les épisodes des «gilets jaunes» du 1er janvier 
au 16 novembre 2018, les CRS avaient répondu à 70% des missions, hors missions permanentes, et les gendarmes à 
30%. Ce texte n’est pas suffisant pour garantir les droits des CRS. Des précisions doivent être demandées aux autorités 
d’emploi sur les règles d’engagement. Je demande également que des effectifs nous soient attribués.
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